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LA VALORISATION DES PRODUITS.  
UN E NJ E U  POUR NOS MONTAGNES 
Luc Fouquet 
Il y a vingt ans maintenant, l 'émergence des dispositifs européens 
compensant les handicaps naturels spécifiques rencontrés par les ac­
teurs de montagne a permis de contenir l'exode rural et le déclin 
progressif des activités qui caractérisaient de façon plus accrue 
qu'ailleurs les territoires montagnards . 
Aujourd'hui, les bienfaits de ce mécanisme lui confèrent un rôle 
majeur dans le maintien d'activités dans les zones montagnardes . 
L'INTERNATIONALISATION DES ÉCHANGES : 
UNE NOUVELLE DONNE, DE NOUVELLES CONTRAINTES 
Cependant le contexte international et européen apporte des con­
traintes nouvelles . La mise en place des accords issus de l'organisa­
tion mondiale du commerce et l 'achèvement du marché intérieur 
européen accroissent encore les logiques de concentration des cir­
cuits économiques . 
Face à cette situation, les interventions publiques d'ordre socio­
structurel tentent dans certains territoires soumis à des handicaps 
spécifiques, d'infléchir les effets néfastes de ce phénomène de con­
centration et leur rendre ainsi une place concurrentielle sur le mar­
ché . Néanmoins, le soutien public ne peut assurer seul, de manière 
pérenne, la compétitivité de ces territoires et de leurs productions. 
Aussi, et notamment pour les territoires de montagne, cette com­
pétitivité doit être également assurée par la valorisation de leurs atouts 
dont les productions spécifiques, les savoir-faire nombreux, leur iden­
tité patrimoniale et culturelle et l ' image qu' ils possèdent auprès de 
l'opinion publique constituent des éléments notoires . 
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.CIMAGE « MONTAGNE » ,  UN ENJEU ÉCONOMIQUE 
Les produits agro-alimentaires constituent en ce sens un enjeu dé­
terminant. Pour que les montagnes restent des lieux d'activité er tour 
simplement des lieux de vie, les producteurs de montagne doivent pou­
voir utiliser pour eux-mêmes la valeur ajoutée due à l'image de leur 
région de production. En effet, il n'est nul besoin de rappeler le béné­
fice créé par l'usage du terme « montagne » (exemple : le lait) ou sim­
plement par l'utilisation de l'image de ces territoires (exemple : l'eau 
minérale) dans les politiques commerciales de grandes marques pour 
être convaincu de la réalité économique de l'image de la montagne. 
Certains États ont mis en place des tentatives, parfois 
réussies, de certification des produits . La multiplication de 
ces démarches tendent cependant à cloisonner les marchés . 
Or, pour assurer la valorisation de << l 'image montagne >> 
des produits relevant à la fois d'un savoir-faire et d'une pro­
venance montagnards, au bénéfice des producteurs et des 
transformateurs de ces zones, une reconnaissance cohérente 
de ces produits est nécessaire sur le marché.  
Des dispositions réglementaires protégeant l' utilisation 
du terme montagne et les dérivés géographiques liés à ces 
zones peuvent apporter des éléments de réponse en ce sens . 
QUELLE PROTECTION POUR LES PRODUITS DE MONTAGNE ? 
La Loi n°8 5-30 du 3 j anvier 1 98 5  relative au développement et à 
la protection de la montagne appelé plus communément << loi Mon­
tagne >> a apporté une protection des noms géographiques de monta­
gne . Elle a institué pour cela deux indications différentes : 
- l 'appellation << montagne >> attribuée << aux produits de montagne 
qui font l'objet d'une appellation d'origine, d'un label ou de toute 
autre certification de qualité >> . 
- l'indication « provenance montagne » qui était, elle, attribuée aux 
produits répondant à un cahier des charges selon lequel les matières 
premières et la fabrication étaient réalisées en zone montagnarde. 
Cependant, ces indications ont rencontré différentes difficultés dans 
l'utilisation qui a pu en être faite : 
- l 'appellation montagne n'a pas connu de succès particulier dans 
la mesure où les produits visés bénéficiant déjà d'une reconnaissance 
de qualité ne rendaient pas nécessaire une mention complémentaire 
liée à la montagne ; 
- l 'indication << provenance Montagne >> , au delà de l 'origine du 
produit, n'apportait pas de garantie particulière au consommateur 
pour ce qui concerne sa qualité. Mais, surtout les lourdeurs adminis-
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tratives procurées et les dispositifs de contrôles et de garanties qui 
étaient à parfaire ont finalement porté préjudice à cette indication. 
A L'HEURE DES PROTECTIONS COMMUNAUTAIRES 
Aussi, en 1 994, le législateur a fait rentrer dans le cadre commun les 
produits de montagne à l'occasion de la loi n°94-2 du 3 janvier 1 994 
relative à la reconnaissance de qualité des produits agricoles et alimen­
taires visant à mettre en cohérence la loi française (précurseur en la 
matière) à la législation européenne nouvellement créée en la matière. 
Le dispositif français des signe de qualité (AOC, label er certificats de 
conformités) était ainsi renforcé en l'articulant avec les protections com­
munautaires des Appellations d'Origine Protégées (AOP) , des Indica­
tions Géographiques Protégées (IGP) et des attestations de spécificité. 
C'était malheureusement sans compter le coût des contrôles , sou­
vent onéreux, pour les petits producteurs et l ' impossibilité nouvelle 
pour les producteurs isolés (situation fréquente en montagne compte 
tenu des caractéristiques géographiques et de l'organisation de la pro­
duction montagnarde très diversifiée) de se lancer dans une démar­
che « qualité » .  En effet, en liant l 'utilisation du terme « Montagne >> 
ou de tour autre terme géographique, à l'obtention d'un signe de 
qualité, le législateur avait oublié que les demandes ne pouvaient être 
formulées que par un groupement de producteurs au sens commu­
nautaire du terme (association, syndicat . . .  ) .  
LA MONTAGNE, LE CINQUIÈME SIGNE DE QUALITÉ FRANÇAIS 
Sous la pression de différentes représentations de la société civile 
et plus particulièrement de la Fédération Française d'Économie Mon­
tagnarde, la loi de modernisation agricole n°95-95 du 1 er février 1 995  
a réintroduit une  possibilité assouplie par l ' intermédiaire d'une auto­
risation administrative d'utiliser le terme montagne ou d'un nom 
géographique lié aux zones de montagne. 
< <  Pour les denrées alimentaires autres que les vins, et pour les produits 
agricoles non alimentaires et non transformés, le terme « montagne » et 
les références géographiques spécifiques aux zones de montagne au sens de 
la présente loi telles que les noms d'un massif, d'un sommet ou d'un dé­
partement ne peuvent être utilisés que s'ils ont fait l'objet d'une autorisa­
tion administrative >> . 
Le décret devant préciser les modalités à suivre pour obtenir cette 
autorisation devrait être signé prochainement à l'heure où ces lignes 
sont rédigées . Les principes retenus garantiraient au consommateur 
l'origine << montagnarde >> du produit acheté. Philippe Vasseur, Minis­
tre de l'Agriculture, de la Pêche et de l'Alimentation, a situé cette auto-
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risation comme le Y signe de qualité français (après l'AOC, le label, le 
certificat de conformité, les produits agro-biologiques) . 
Une fois ce préalable réglementaire acquis, s'il est adapté aux be­
soins de reconnaissance des produits de montagne, il n'en reste pas 
moins vrai que l'objectif initial ne sera atteint que par le biais d'un 
effort promotionnel En effet, la valorisation sur les marchés des pro­
duits de montagne officiellement reconnus, ne sera efficiente qu'à 
partir du moment où « l 'offre > >  montagnarde sera connue et cohé­
rente aux yeux des consommateurs . 
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